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M.  L’ARCHEVEQUE  D’AIX, 

SUR  LA  VENTE  DES  BIENS  DU  CLERGÉ. 


V O IL  A donc  l’abîme  aux  bords  duquel  nous 
avons  été  conduits  , l’abîme  où  l’on  veut  nous 
précipiter. 

Que  font  devenues  ces  affurances  folemnelle- 
ment  données  de  conferver  nos  droits  6c  nos  pof- 
ferons  ? 

Vous  nous  diriez  , vous  nous  fuiriez  dire  etî 
votre  nom  ? avec  force  i avec  éloquence  > & dans 
le  langage 'même  de  la  religion  ? vous  nous  di- 
riez ? au  nom  d’un  Dieu  de  paix  , que  les  pro- 
priétés du  Clergé  feraient  pour  vous  inviolables 
& facrées  , Se  que  votre  premier  devoir  étolt  de 
les  maintenir  8c  de  les  défendre. 

N’avez-vous  pris  l’engagement  de  les  mainte- 
nir 5c  de  les  défendre  , que  pour  les  attaquer  fans 
défenfe  > 5c  pour  les  détruire  fans  renource  ? 

N’avez-vous  juré  de  conferver  toutes  nos  pro- 
priétés , que  pour  nous  ravir  jufqu’aux  derniers 
relies  de  nos  pofferiions  ? 

Vous  avez  d’abord  aboli  les  dîmes  avec  rachat. 

Vous  avez  fubllitué  le  remplacement  au  rachat* 
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Vous  avez  enflure  déclaré  que  le  remplacement 
n’étoit  pas  un  équivalent. 

Vous  avez  enfin  établi  cette  queflion  : 

Les  biens  eccléfiaftiques  font-ils  ou  ne  font-ils 
pas  la  propriété  de  la  nation  ? 

Telle  écoir  la  motion  propofée. 

La  nation  efl-elle  ou  n’eit-elle  pas  propriétaire 
des  biens  du  Clergé  ? 

On  avoit  propofé  de  délibérer  par  oui  5c  par 
non. 

La  motion  fut  dificutée. 

L’Affembîée  fentit  la  force  de  nos  raifons. 

Les  biens  eccléfiafliques  n’ont  point  été  donnés 
à la  nation  , ils  ont  été  donnés  aux  Eglifes. 

La  nation  a reconnu  la  propriété  , la  poffef- 
lïon  , les  droits  des  Eglifes  , par  toutes  les  loix. 

Les  Eglifes  avoient  exercé  leurs  droits  comme 
tous  les  citoyens  , par  des  acquifitions , des  échan- 
ges 5c  des  aliénations  , 5c  par  toutes  les  formes 
différentes  de  poffefiion. 

Ceux  qui  tiennent  des  fiefs  des  Eglifes  , ceux 
qui  poffédent  des  terres  qu’elles  ont  alliénées , 
n’ont  d’autre  titre  que  celui  même  des  Eglifes. 
C’efl  leur  propriété  qu’elles  ont  cédées.  Elles  n’onc 
pas  pu  céder  ce  qui  ne  leur  appartenoit  pas. 

Une  grande  partie  des  propriétés  territoriales , 
données  , vendues  , inféodées , n’ont  pas  d’autre 
titre  de  pofieffion  que  celui  des  Eglifes. 

On  ne  pouvoit  pas  déclarer  leurs  poffeffions 
milles  5c  fans  titre  } 5c  les  Eglifes  repofoient  en 
paix  , fous  la  protection  d’une  loi  fans  laquelle  le 
tems  fe  joue  de  toutes  les  propriétés  ? la  pref- 
cription. 

Falloit-il  attaquer  le  fondement  de  toutes  les 


propriétés  pour  détruire  celles  des  Eglifes?  Vous 
ne  l’avez  pas  penfé  ? 

Vous  n’avez  pas  ofé  prononcer  ce  qui  feroit 
démenti  par  les  loix  que  vous  auriez  refpe&ées, 
comme  par  celles  que  vous  auriez  abolies. 

La  motion  fut  abandonnée. 

On  propofa  de  fubftituer  la  difpofition  à la 
propriété.  Des  voix  s’élevèrent  pour  établir  la 
difcuffion  fur  une  queftion  nouvelle.  Elles  ne  fu- 
rent pas  entendues. 

Vous  avez  décrété  feulement  que  les  biens  ec- 
cléfïaftiques  font  à la  difpofition  de  la  nation  ? 
fous  la  furveiliance  des  Provinces. 

Cette  difpofition  n’eft  point  la  propriété.  Elle 
n’émane  point  des  mêmes  principes.  Elle  ne  peut 
point  avoir  les  mêmes  effets. 

Si  cette  difpofition  étoit  la  propriété  même  ? 
vous  auriez  déclaré  le  principe  même  de  la  pro- 
priété de  la  nation. 

Vous  ne  l’avez  pas  admis.  Vous  ne  pouvez  pas 
faire  ufage  d’un  principe  que  vous  n’avez  pas 
admis. 

Ainfi  vous  ne  pouvez  point  ? en  vertu  de  votre 
décret , exercer  les  droits  des  propriétaires  \ vous 
ne  pouvez  point  5 par  le  feul  effet  de  la  difpofi- 
tion que  ce  décret  vous  attribue  ? vendre  , alié- 
ner, employer  à dés  objets  étrangers  aux  Egli- 
fes  , des  biens  dont  vous  n’avez  pas  la  propriété. 

Ainfi  les  ventes  que  vous  ferez  i feront  nuiles 
&C  fans  titre , fi  vous  ne  recourez  pas  aux  formes 
canoniques  civiles  , fans  lefquelles  il  n’y  a point 
d’acquifition  [valide  des  biens  de  l’Eglife. 

Votre  décret  fur  la  difpofition  des  biens  de  l’E-* 


glife  , les  met  fous  votre  furveiliance  , comme 
fous  celle  des  Provinces. 

Vous  devez  veiller  à leur  meilleure  diftribu- 
tion  , à leur  plus  j lifte  répartition  , à ce  qu’ils 
foient  bien  adminiftrés  , & que  les  objets  de 
leur  deftination  foient  remplis,  il  eft  dans  cette 
partie  beaucoup  de  changemens  que  vous  pouvez 
faire  5 mais  vous  ne  pouvez  pas  , en  vertu  de  ce 
même  decret  , vous  emparer  d’une  a dm  in:  11  ra- 
tion que  les  loix  & les  conciles  , et  toutes  les 
formes  canoniques  6c  civiles  donnent  aux  Evê- 
ques ^ aux  Payeurs  des  Paroiffes  ? aux  j itu- 
laires. 

Quels  étoient  les  objets  de  cette  difpofition  l 

Ces  objets  étoient  énoncés  dans  la  même  dé- 
libération , qui  donnoit  à la  nation  , non  la  pro- 
priété , mais  la  difpofition  des  biens  eccléliafti- 
ques. 

C’étoient  les  dépenfes  du  culte  > l’entretien 
des  Mini  lires  , ôc  le  fouîagement  des  pauvres. 

Ce  n’étoient  pas  les  ventes  SC  les  aliénations 
des  biens  eccléfiaftiques  , qui  étoient  à la  difpo- 
fition de  la  nation. 

La  nation  ne  pouvoit  difpofer  de  ces  biens  que 
pour  remplir  leur  deflination  , 8c  non  pour  la 
changer. 

L’AfTemblée  étoit  tellement  perfuadee  qu  il  ne 
lui  appartenoit  ni  de  difpofer  du  fonds  même 
de  ces  biens  , par  vente  8c  par  aliénation , ni  d’en 
prendre  l’adminiflration  dans  fes  mains  , qu  elle 
avoir  follicité  f abandon  volontaire  des  dîmes. 

Elle  n’avoit  point  diftingue  les  Communautés 
eccléfîaftiques  par  rapport  au  prêt  à intérêt  , 


( 5 ) 

aux  dons  patriotiques , à la  contribution  du  quart 
des  retenus. 

Elle  avoit  invité  les  Egîifes  , fur  l’offre  faite 
par  un  Membre  du  Clergé  ? à l’envoi  de  leur 
argenterie  fuperflue. 

Elle  n.’avoit  point  attaqué  la  propriété  des  Egli- 
fes.  Elle  avoir  refpé-éfé  l’arffeéfation  des  biens  aux 
objets  auxquels  ils  avoient  été  confacrés.  Elle 
avoir  reconnu  . î’ufufruit  des  Titulaires. 

Elle  fe  bornoit  à fupplier  le  Roi  de  fufpendre 
la  nomination  des  Bénéfices  vacans  j ôc  quand 
elle  laiffoit  au  roi , aux  Tribunaux  , aux  Affem- 
bîéeS  d’Adminiftration  «,  aux  Municipalités , le  foin 
de  conferver  les  biens  eccléfiaftiques , elle  ajou- 
toit  cette  claufe  qui  refpèéfoit  les  droits  de 
l’ufufruit  : fans  préjudicier  aux  jouiffances  des 
Titulaires. 

Quand  l’Aflemblée  défôndoit  la  pluralité  des 
Bénéfices  , elle  n’étendoit  la  réforme  que  fur 
l’avenir. 

Elle  n’annonçoit  enfin  les  arrangemens  à faire, 
que  pour  les  charges  du  culte  , l’entretien  des 
Minières  , & le  fouîagement  des  pauvres. 

On  s’encourage  à vous  oppofer  aujourd’hui 
l’invafion  8c  l’aliénation  de  tous  les  biens-fonds 
du  Clergé. 

Cette  propofïtion  eft  contraire  aux  intentions 
que  vous  avez  annoncées  , aux  engageroeos  que 
vous  avez  pris , au  le  ns  Sc  à la  lettre  de  vos 
décrets. 

Faudra-t-il  révoquer  vos  décrets  ? Car  enfin 
vous  ne  pouvez  pas  les  laiffer  fubfiiler  8c  les  con- 
tredire. 

On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  d’invo- 
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quer  vos  décrets , de  réclamer  ît  leurs  expref- 
fions  & l’efprit  qui  les  a 

On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  de  pen- 
fer  aujourd’hui  comme  vous  aviez  toujours  penfé. 

Nous  devons  être  bien  tranquilles , fi  vous  n avez 
pas  changé  de  fentiment. 

Si  vous  êtes  obligés  de  révoquer  vos  décrets , 
nous  aurons  pour  nous  les  décrets  que  vous  aurez 
révoqués , 5c  nous  vous  oppoferons  à vous-mêmes; 

Eft-ce  fur  des  contradictions  qu’une  puiffance 
îégiflative  doit  fonder  fon  autorité  nouvelle  ? 

°On  vous  demandera  quels  font  ceux  de  vos 
décrets  qu’il  faut  regarder  comme  des  loix. 

La  loi , par  fa  nature  , eft  irrévocable  , im- 
mortelle comme  la  raifon  même  6c  la  vérité. 

Les  loix  qui  paflent , ne  nous  rappellent  que 
des  erreurs  9 parce  que  c’efl  une  erreur  de  les 
admettre  ou  de  les  révoquer. 

Combien  de  fois  avez- vous  étouffé  la  voix  de 
ceux  qui  faifoient  des  réflexions  fur  vos  décrets  ? 

Il  fuffifoit , difîez-vous , qu’ils  euffent  été  ren- 
dus ? vous  ne  deviez  pas  les  rétra&er. 

Quelle  confiance  voudriez-vous  prendre  vous- 
même  dans  l’exercice  d’une  autorité  changeante , 
qui  ne  fait  ni  fe  fier  à fes  propres  décifions  5 ni 
les  confier  à l’épreuve  d’une  fécondé  législature , 
$C  qui  femble  impatiente  de  fe  démentir  elle- 
même  ? 

Si  vous  ne  révoquez  pas  vos  décrets , vous  ne 
pouvez  pas  les  contredire. 

Nous  réclamons  votre  décret  qui  prononce  que 
la  difpofîtion  de  nos  biens  , & non  leur  adminif- 
tration  , ôt  non  leur  propriété  y appartiennent  a la 
Nation, 
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Si  vous  voulez  délibérer  fur  les  décrets  qu5o$. 
vous  propofe,  vous  renouveliez  par  là  même  la 
queftion  de  la  propriété  j vous  établiffez  la  quef- 
tion  nouvelle  de  i’adminiftration  des  biens  ecclé- 
ftaftiques. 

Comment  voudriez-vous , comment  pourriez- 
vous  délibérer  dans  cette  féance  fur  des  queftions 
dune  auiïi  grande  importance  , 8t  dont  les  prin- 
cipes n’ont  pas  même  été  rappelles  dans  le  rap- 
port qu’on  a mis  fous  vos  yeux  ? 

Vous  avez  réglé  qu’aucune  motion  en  particu- 
lier , concernant  les  affaires  eccléftaftiques  , ne 
feroit  traitée  fans  être  annoncée  d’avance,  §£  pu- 
bliée par  la  voie  de  l’impreffion.  On  n’avok  im- 
primé le  décret  que  le  jour  même  qu’on  vous  a 
propofé  d’y  délibérer  } on  vous  propofok  même 
de  délibérer  dans  le  moment.  On  p’a  pas  encore 
imprimé  le  rapport  ,*  nous  « ne  pouvons  pas  jugej: 
des  raifons  fur  lefquelles  fe  fonde  le  décret  qu’on 
Vous  propofe.  Ce  rapport  eft  d’autant  plus  digne 
de  toute  notre  attention  , qu’il  eft  fondé  fur  les 
différens  rapports  qu’il  annonce  du  comité  ecclé- 
fïaftique  , & que  ces  différens  rapports  annoncés 
font  relatifs  à l’état  a&uel  & à venir  de  l’Eglife 
£>C  de  la  Religion  en  France  , dont  vous  fentez 
bien  qu’une  grande  partie  ne  peut  être  réglée 
que  par  l’autorité  de  l’Eglife. 

Le  comité  des  dîmes  n’eft  point  un  comité  à 
part  ,*  nous  ne  l’avons  point  établi , nous  ne  le 
connoiffon?  pas  , nous  ne  devons  pas  l’entendre  ; 
il  fait  partie  du  comité  ecclclïaftique  $ Sc  le  plan 
: qu’on  vous  propofe  , n’eft  point  approuvé  . par  le 
comité  eccléliaftîque. 

Si  ce  comité  des  dîmes  eft  féparé , fon  travail 
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ne  doit  avoir  que  les  dîmes  pour  objet  ; c’eft  au 
comité  eccléfîaffique  à traiter  toutes  les  autres 
affaires  qui  ne  concernent  point  les  dîmes.  Le 
comité  eccléfîaftique  doit  traiter  de  toutes  les 
affaires  eccléfiaftiques  j il  eft  exclus  & vous  laiffez 
faire  le  rapport  au  comité  des  dîmes  fur  des 
affaires  qui  ne  le  concernent  pas. 

Le  comité  eccléfîaftique  eft  établi  depuis  long- 
tems.  Depuis  long-tems  il  a pu  méditer , prépa- 
rer fon  travail  j vous'  ne  nous  donnez  pas  un 
moment  pour  y répondre. 

Cependant  quels  font  les  décrets  qu’on  vous 
propofe  ? 

Il  s’agit  premièrement  d’une  révolution  entière 
dans  l’état  aétuel  de  tous  les  Corps  8c  Titulair.es 
du  Clergé. 

Secondement , des  droits  de  la  Puiffance  8c  de 
la  Jurifdiéticn  ecdéff  alique. 

Troifiémement  ? de  tous  les  intérêts  de  la  Re- 
ligion. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous  n’ayons 
été  nommés  dans  nos  Bailliages  par  le  Clergé  ; 
qu’il  ne  nous  ait  commis  fes  intérêts } 8 c que  les 
intentions  de  nos  commettans  n’aient  été  de  con- 
ferver  leur  état  , 8c  non  de  le  détruire. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier  qu’il  s’agit  des  droits 
de  la  Puiffance  8c  de  la  Jurifdi&ion  eccléfïafti- 
que  5 

Puifqu’on  fe  propofe  d’envahir  les  biens  des 
fondations  reconnues  par  la  loi  civile , 8c  confa- 
crées  par  l’Eglife  $ 

Puifqu’on  annulle  tous  les  droits  attachés  aux 
titres  des  bénéfices  conférés  par  l’Eglife  5 

Puifqu’on  anéantit  tous  les  droits  des  Eglifes, 


"des  Minières  de  la  Religion  , des  pauvres , SC 
du  culte  même  , auquel  on  enleve  les  biens  con- 
facrés  ; 

Puifqu’on  n’emploie  aucune  des  formes  cano- 
niques pour  détruire  des  droits  établis  par  toutes 
les  formes  canoniques  & civiles. 

Il  s’agit  des  intérêts  de  la  Religion  , quand  on 
propofe  un  arrangement  qui  préfente  la  Religion 
au  peuple  r comme  un  impôt  onéreux  \ qui  peut 
éloigner  de  l’Eglife  ceux  qui  s’y  feroient  deftinés 
dans  la  fuite  5 qui  peut  la  priver  du  renouvelle- 
ment de  fes  Minières  néceftaires  \ qui  doit  faire 
dépendre  fon  fort  d’un  falaire  qu’on  peut  faire 
cefier  à volonté  , félon  les  circonftances , ÔC  qui 
rend  l’état  de  la  Religion  tellement  précaire  , qu’il 
feroit  à préfumer  qu’elle  ne  pourrait  pas  fe  fou* 
tenir  en.  France. 

Voilà  les  changemens  fur  lefquels  on  veut  nous 
contraindre  à délibérer  en  un  moment , fans  un 
plus  long  examen  , 5c  fans  une  difcuftlon  appro- 
fondie. 

Il  n’y  a point  de  procès  particulier  dans  lequel 
la  fageffe  8c  la  juftice  des  lois  n’ait  marqué  des 
délais  indifpenfables.  Il  s’agit  d’une  décifion  qui 
entraîne  la  plus  étonnante  révolution.  Une  affem- 
blée  légiflative  doit-elle  regarder  une  loi , & une 
telle -loi,  comme  moins  importante  qu’un  Juge- 
ment qui  n’eft  que  l’application  de  la  loi  ? Si  les 
Juges  n’étoient  pas  aftreints  à des  délais  prefcrits 
par  les  formes  , ils  fe  donneraient  eux- mêmes 
les  réglés  que  diéknt  le  bon  fens  , la  juftice  8c 
l’humanité  \ ils  ne  voudraient  pas  juger  des  Ci- 
toyens fans  les  entendre.  Ce  n’eft  pas  les  enten- 
dre ? que  de  les  contraindre  à parler  un  moment , 
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iàns  avoir  le  teins  de  faire  leurs  réflexions.  Non? 
l’avouons  , quelles  que  foient  les  annonces  mena- 
çantes qu’on  nous  avoit  faites  , nous  n’étions  pas 
préparés  à cette  extraordinaire  révolution  $ 5t  nous 
devons  compte  à toutes  les  Eglifes  de  France  de 
notre  opinion.  Vous  ne  nous  avez  pas  entendus  , 
fi  vous  voulez  délibérer  à préfent  j 5t  vous  ne 
pouvez  pas  délibérer  , fi  vous  ne  nous  avez  pas 
entendus. 

On  allégué  la  néceflité  de  délibérer  fur  les 
biens  du  Clergé  en  général  , avant  de  délibérer 
fur  les  aflignats. 

Les  aflignats  qu’on  vous  propofe  , n’ont  pour 
objet  que  les  quatre  cens  millions  des  biens  du 
domaine  St  du  Clergé  , dont  la  vente  eft  dé- 
crétée. 

C’étoit  une  aflez  grande  difficulté , dans  l’or- 
dre de  la  juftice  , d’affranchir  ces  quatre  cens 
millions  des  droits  inviolables  des  créanciers  du 
Clergé.  La  propriété  des  hypotheques  de  tous  les 
Citoyens  eft-elle  une  chofe  tellement  arbitraire  , 
qu’elle  foit  à la  difpofition  de  la  Nation  ? 

Votre  comité  des  finances  a cru  pouvoir  vain- 
cre cette  difficulté  , St  veut  les  déclarer  créan- 
ciers de  l’Etat.  Vous  aurez  à délibérer  fi  vous 
pouvez  annuller  leurs  droits  , qui  font  ceux  de 
tous  les  capitaîifles , ceux  de  tous  les  créanciers 
de  l’Etat  St  des  particuliers , ou  fi  vous  vouiez 
les  conferver. 

Dans  le  premier  cas  , ces  quâtre  cens  millions 
font  auffi  libres , St  plijs  libres , qu’ils  ne  peuvent 
l’être  par  l’invafion  qu’on  vous  propofe  de  tous 
les  biens  du  Clergé. 

Ils  font  aufli  libres  qu’ils  peuvent  l’être  , quand 


vous  les  affranchiflez  de  toute  hypotheque  Sc 
créance. 

Ils  le  font  bien  moins , quand  vous  les  aflbciez 
à toutes  les  difficultés  que  peut  5c  que  doit 
éprouver  ce  projet  d’invadon  de  tous  les  biens 
du  Clergé.  Il  faut  obferver  que  vous  faites  une 
plus  grande  injuffice  aux  créanciers  du  Cierge  , 
quand  vous  leur  ôtez  leur  hypotheque  non  feu- 
lement fur  400  millions  de  biens  à vendre , mais 
fur  le  capital  entier  des  biens  qui  leur  étoient 
hypothéqués. 

Vous  faites  dépendre  le  fort  de  ces  400  mil- 
lions de  toutes  les  réclamations  relatives  à Fin- 
vafion  générale  des  biens  eccléfiaffiques. 

Si  vous  confervez  les  créances  fur  le  Clergé, 
ces  400  millions  n’en  feront  point  affranchis  par 
un  décret  relatif  au  reffe  des  biens  du  Clergé. 
Vous  ne  pouvez  pas  les  vendre  tous  à la  fois , 

vous  ne  pourrez  pas  empêcher  que  les  droits 
des  créanciers  s’exercent  fur  les  premiers  biens 
qui  feront  vendus. 

Vous  n’avez  donc  , fous  ce  rapport  , rien  a 
gagner  pour  les  affîgnats  : voici  ce  que  vous  avez 
à craindre. 

Si  vous  voulez  envahir  les  biens  , vous  ne 
pouvez  pas  envahir  les  titres  , vous  ne  pouvez 
pas  annuller  les  fondations  } vous  ne  pouvez  pas 
empêcher  que  les  droits  des  Eglifes  & ceux  des 
pauvres  , fondés  fur  toutes  les  îoix  , ne  foient 
réclamés  par  ceux  à qui  leur  titre  même  en  im- 
pofe  l’obligation.  Il  y aura  des  oppofitions  de 
tous  les  côtés  j on  verra  les  parties  intéreffées  fe 
pourvoir  en  oppofition , par  les  voies  légales  Sc 
de  droit,  contre  tout  acquéreur  détenteur 


des  biens  eccléfiaftiques  , dont  les  aliénations  n au- 
roient  pas  été  faites  dans  les  formes  civiles  Sc  ca- 
noniques. Vous  ne  pouvez  pas  ôter  au  citoyen  la 
faculté  , la  liberté  de  réclamer  fes  droits.  C’eft  une 
matière  inépuifable  de  procès.  Ces  procès  feront 
portés  aux  Tribunaux  : les  droits  réclamés  feront 
condamnés  ou  maintenus  9 Sc  les  acquéreurs  St  les 
titulaires  fe  pourvoiront  en  cafiation , fi  les  uns  ou 
les  autres  penfent  que  les  jugemens  font  contraires 
aux  loix. 

Tel  doit  être  le  recours  naturel  de  tous  les 
citoyens.  Il  n’y  auroit  pas  de  juftice  dans  un  pays 
où  il  feroit  défendu  aux  citoyens  de  plaider  leurs 
droits  fondés  ou  prétendus  , ainfi  qu’aux  Juges 
de  fi  ivre  les  procès  Sc  de  prononcer  les  juge- 
mens. Voilà  pourtant  des  difficultés  infinies  pour 
l’exécution  des  affignats , Si  vous  ne  les  fufcitez 
pas  ? ces  difficultés  , fi  vous  vous  bornez  aux 
400  millions  de  biens  dont  la  vente  eft  décrétée  , 
6t  que  vous  devez  affieéfer  aux  affignats. 

Il  s’en  faut  donc  bien  que  votre  nouvelle  dé- 
libération puiffie  donner  confiance  aux  acquéreurs. 
Il  n’y  a pas  de  mç>yen  plus  fûr  pour  compro- 
mettre le  crédit  des  affignats , que  de  les  livrer 
à toutes  les  oppofitions  que  doit  entraîner  l’invafion 
générale  des  biens  du  Clergé. 

je  fens  bien  que  ceux  qui  veulent  détruire  le 
Clergé  de  fond  en  comble,  veulent  perfuader 
au  public  qu’il  n’y  a pas  d’autre  moyen  d éviter 
la  banqueroute  que  d’envahir  tous  les  biens  du 
Clergé  : ils  cherchent  à rapprocher  fans  celle 
ces  deux  idées  pour  effrayer  les  efprirs  , 8c  pour 
leur  faire  fupporter  une  grande  injuftice. 

Nous  croyons  pouvoir  démontrer  que  c eft  le 


projet  de  prendre  tous  les  biens  du  Clergé  , qui 
caufe  aujourd’hui  tous  les  embarras  des  finances, 

qui  doit  faire  la  banqueroute.  C’efl  ce  xuneffe 
projet  d’envahir  toutes  les  poflefîions  du  Clergé, 
qui  devient  une  fource  principale  de  1 état  aélueî 
des  affaires , .&  de  toutes  les  inquiétudes  du  pu- 
blic-& de  l’AfTemblee  Nationale. 

L’Ailé mblée  avoir  ébranle  l’état  des  poffeflions 
du  Clergé  , par  le  décret  dé  l’abolition  des  dîmes; 
elle  avoir  tranfmis  aux  déclinables  cette  partie  fi 
confidérahle  des  biens  qui  pouvoient  préfenter  un 
gage  utile  à l’Etat.  Elle  n’avoit  pas  voulu  s en- 
gager à rendre  au  Clergé  l’équivalent  des  dîmes. 
On  vous  a fait  fen tir  dans  la  fuite  ce  que  ce 
décret  faifoit  perdre  à l’Etat , quand  plufieurs 
peut-être  n’avoient  penfé  qu’à  ce  qu’il  faifoit 
perdre  au  Clergé.  Un  grand  nombre  de  per- 
fonnes , parmi  vous , ne  doutojent  pas  de  la  ne- 
ceflité  de  donner  à votre  décret  une  interpré- 
tation dont  il  eft  fufceptible , & de  prendre  des 
moyens  pour  diminuer  une  perte  dont  l’état  des 
affaires  faifoit  fentir  les  conféquences. 

Nous  crûmes  cependant  que  le  Clergé  ne  de- 
voir pas  moins  faire  toutes  les  offres  qui  pou- 
voient rétablir  dans  cette  crife  extraordinaire  , les 
affaires  de  l’Etat. 

Le  premier  Miniftre  des  Finances  vint  former 
fes  demandes,  le  24  feptembre.  Les  affaires  pou- 
voient encore  fe  réparer  fans  avoir  recours  à des 
moyens  extrêmes.  Le  déficit  ordinaire  étoit 
fixé  à 5 6 millions  ; on  joignoit  dix  millions 
pour  intérêt  5c  rembourfemenr  du  dernier  em- 
prunt. 

Total  ....  6i?oqo?qoo  liy» 
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Les  befbins  extraordinaires, 
pour  la  fin  de  l’année,  mon* 
toient  à 70  ou  80  millions, 
ci 


80,000,000  liv. 


On  demandoit  pour  la  pré- 
fente année  pareille  foin  me  , 
ci 


80,000,000 


On  n’y  comprenoit  pas  les 
anticipations  , parce  qu’on 
comptoit  les  renouveller  j on 
comptoit  auffi  fur  le  produit 
de  l’emprunt. 

Le  total  montoir,  pour  la 
fin  de  l’année  ÔC  pour  l’année 
pré  fente  , à cent  foixante 
millions  , non  compris  les 
rentrées  du  dernier  emprunt 
qui  n’étoit  pas  achevé , ci  . . t6o,coo,ôôô 

On  fent , dans  cet  état  des  affaires , à quel 
point  un  crédit  de  quatre  cens  millions 
fur  les  biens  du  Clergé  , pouvoit  être  utile  à l’Etat. 

On  difcuta  la  queftion  fur  la  propriété  des 
biens  du  Clergé.  Nous  propofâmes  au  nom  des 
Titulaires  , un  emprunt  dont  il  étoit  convenable 
au  Clergé  de  faire  l’offre , dont  il  étoit  bien 
intéreifant  pour  l’Etat  de  ne  pas  refufer  le  fe- 
cours. 

Vous  pouviez  autorifer  , garantir  $C  décréter 
l’emprunt  par  vous -mêmes.  Vous  pouviez  en 
faire  lever  l’intérêt  fur  nos  revenus  , dans  la 
même  forme  que  nos  importions.  Nous  aurions 
préfenté  des  aliénations  dans  une  forme  à la  fois 
plus  canonique  ôt  plus  économique,  que  vous 
auriez  furveiilée  par'vous-mêmes,  ainfi  que  vous 
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pouvez  furveiller  les  ventes  que  vous  avez  décré- 
tées } ôc  nous  aurions  applani , par  tous  les  ef- 
forts de  notre  zèle,  les  oppoiitions  8c  les  diffi- 
cultés. 

C’ell  alors  qu’il  n’y  auroit  pas  eu  de  doute 
fur  l’hypothèque  de  l’emprunt , 6c  fur  la  valeur 
des  affignats.  C’eft  alors  que  ces  affignats  libres 
auraient  obtenu  de  la  confiance  publique  , ce 
que  ne  peut  pas  leur  donner  toute  votre  auto- 
rité. C’eft  alors  que  vous  n’auriez  pas  eu  befoin 
de  recourir  à l’opération  du  Papier-monnoie , 
qui  doit  intercepter  la  circulation  du  numéraire , 
tarir  toutes  les  fources  de  la  culture  ÔC  du  com- 
merce , 8c  reproduire  tous  les  maux  qu’on  vou- 
loir éviter } 8c  vous  n’auriez  plus  à craindre  l’in- 
quiétude du  public  6c  les  embarras  des  affaires. 

Ce  n’étoit  pas  pour  rétablir  l’adminiftratibn  du 
Clergé  que  nous  vous  avions  fait  une  proportion 
utile  , puifqu’un  des  articles  du  projet  du  dé- 
cret portoit  que  les  contributions  du  Clergé  ne* 
feraient  plus  levées  par  la  voie  d’une  adminiftra- 
tion  particulière  8c  féparée  , 8c  qu’elles  feraient  , 
au  contraire,  foumifes à i’adminiikation  de  l’Etat, 
des  Provinces  6c  des  Municipalités  , comme  celles 
de  tous  les  citoyens.  Vous  pouviez  effeâuer  cet 
emprunt  par  parties  fucceffives.  Vous  auriez  em- 
prunté d’abord  170  millions  pour  la  fin  de 
l’année  dernière  5c  pour  la  préfente  année.  Vous 
auriez  ouvert  un  autre  emprunt  cette  année , 
pour  les  befoins  extraordinaires  de  l’année  pro- 
chaine. 

Si  vous  aviez  voulu  profcrire  , dans  le  cou- 
rant même  de  cette  année,  le  renouvellement 
des  anticipations , vous  pouviez  prendre  fur  h 


même  emprunt,  cent  vingt  millions.  Vous 
auriez  encore  eu  plus  de  cent  millions  en 
réferve  , pour  les  befoins  de  l’année  prochaine. 

Ainfî  le  fort  des  créances  de  l’Etat  étoit  alluré  ÿ 
les  rentes  fur  la  Ville  etoient  payées  j le  pu- 
blic étoit  fans  crainte  j St  libres  , affranchis  de 
tous  les  embarras  des  finances  , vous  auriez 
pu  vous  occuper  en  paix  du  travail  de  la  Confii- 
tution. 

Quelle  efi  la  fatale  penfée  qui  vous  a fait  per- 
dre tous  vos  avantages?  c’efl  cette  extraordinaire 
envie  de  vous  emparer  des  biens  du  Clergé. 

Quand  l’Efpagne  abandonna  fes  manufactures 
8t  fes  défriehemens , pour  exploiter  les  mines 
de  l’Amérique , il  fembloit  qu’elie  potTédoit  les 
richefies  du  monde  entier } tk  depuis  ce  tems, 
l’Efpagne  efi:  fans  culture  & fans  commerce. 

Nous  ofons  vous  le  prédire  : les  biens  du 
Clergé  feront  pour  la  Nation , ce  qu’ont  été  pour 
l’Efpagne  les  mines  du  Pérou. 

Vous  avez  rejetté  nos  propofitions  j qu  eft-il 
arrivé  ? 

Vous  aviez  décrété  la  contribution  patriotique. 
On  avoit  employé  le  produit  de  l’emprunt  de- 
puis le  24  Septembre  iufqu’au  14  Novembre j 
& les  befoins  de  la  fin  de  l’année  montoient 
alors  à dix  millions  de  plus  qu’au  24  Septembre: 
ils  étoient  eftimés  à quat re- vingt-dix  millions  , 
cj 90,000,000  liv. 

On  efiimoit  encore  les  dé' 
penfes  de  l’année  préfente  à . 80,000,000 

On  vous  propofoit  de  con- 
vertir la  caifle  d’efcompte  en 
banque  nationale. 
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Î1  falîoit  urt  fonds  de  cent  citi* 
quante  millions. 

On  propoioit  un  effet  de 

SOIXANTE  - DIX  MILLIONS  dus 

par  l’Etat  à la  caiffe  d’efcompte  , 
d 70,000,00# 

Le  fonds  de  ces  70  millions 
n’exiftoit  pas. 

On  propofoit  une  création 
tje  douze  mille  cinq  cens  ac- 
tions , produifant  un  fonds  de  . 50,000,000 

Ce  fonds  , n’a  point  été  rempli. 

Si  l’emprunt  propofé  au  nom  du  Clergé  avoit 
été  reçu  par  l’Affémblée.,  elle  auroit  pu  former 
le  fonds  d’une  banque  nationale.  Elle  auroit  rempli 
les  dépenfes  extraordinaires  de  Cette  annee. 

Elle  auroit  pu  verfer  dans  le  public  , d’abord 
150  millions  de  billets,  ÔC  plus  encore  quand 
elle  auroit  eu  1^0  millions  de  fonds  , pour  faire 
face  au  paiement  des  effets  circuîans  *,  ÔC  la  banque 
auroit  payé  les  billets  a bureau  ouvert. 

On  n’auroit  pas  fait  à la  caiffe  defcompte 
des  emprunts  qui  ont  épuifé  fes  facultés.  On  ne 
feroit  pas  dans  la  crainte  de  manquer  a 1 en- 
gagement pris  de  rendre  payables  à bureau  ou- 
vert les  billets  de  la  caiffe  defcompte  au  premier 
de  Juillet  prochain. 

On  demandoit  que  la  banque  nationale,  nt  des 
avances  de  2.4°  millions  à 1 Etat , fa  voir  . jo 
millions  à rembourfer  a la  caiffe  d efcompte  , êC 
170  millions  pour  les  depenles  extraordinaires 
jufqu’au  15  Janvier  1791.  - . 
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Ces  charges  auroient  pu  être  remplies  fur 
l’emprunt  du  Clergé. 

Il  feroit  encore  refié  un  fonds  de  banque  de 
160  millions  } êc  les  billets  de  banque  au- 
roient  fervi  pour  le  rembourfement  des  dettes  de 
l’Etat- 

Si  cette  banque  avoit  pu  faire  encore  l’efcompte 
Sc  fervir  de  dépôt , quel  eft  celui  de  nous  qui 
ne  fente  pas  qu’elle  auroit  acquis  un  crédit  fan$ 
bornes , 8c  que  fes  progrès  auroient  été  le  falut 
de  l’Etat?- 

Si  l’on  avoit  en  fuite  établi  des  banques  de 
correfpondance  dans  les  grandes  villes , 8c  peut- 
être  de  petites  banques  dans  les  Provinces , il 
n’y  avoit  plus  qu’à  recueillir  chaque  jour  de 
nouveaux  avantages  , fans  avoir  déformais  à 
craindre  le  défordre  8c  l’embarras  des  finances. 

Ainfî  le  Gouvernement  n’auroit  pas  eu  befoin 
de  faire  venir  tout  l’argent  des  importions  des 
Provinces.  Ainfi  la  confiance  générale  auroit  fait 
circuler  le  numéraire  dans  tout  le  Royaume  ; 
êt  l’on  auroit  vu  jufqu  a quel  point  la  confiance 
& la  liberté  l’emportent  fur  toutes  les  valeurs 
fa&ices  créées  par  l’autorité. 

Les  rentes  viagères  fe  feroient  fuccefîîvement 
éteintes  ; 8c  l’on  ne  peut  pas  calculer  quel  auroit 
été,  dans  l’elpace  de  dix  ans,  le  progrès  de  la 
profpérité  publique. 

Il  a fallu  renoncer  à toutes  ces  efpérances , 
parce  qu’on  ne  vouloit  pas  employer  les  fecours 
du  Clergé. 

Cependant  les  befoins  extraordinaires  fe  font 
accrus  par  le  défaut  même  des  moyens  de  les 
remplir. 


On  n'avoit  pas  pu  calmer  l’inquiétude  des  peu» 
pies  fur  la  gabelle  ; on  l’avoit  jugée  -,  on  en  avoir 
annoncé  l’abolition.  La  gabelle  fubfiftoit  toujours  , 
8t  le  peuple  en  mouvement  renverfa  les  barrières  , 
difperfa  les  commis , & fufpendit  les  perceptions. 
Les  droits  des  aides  , la  ferme  du  tabac , 1 admi- 
niftration  des  domaines  ? les  entrées  de  Paris 
éprouvèrent  de  grandes  pertes.  Il  y avoit  auflî 
des  droits  abolis  par  les  décrets  de  rAffemblée. 

Il  m’eft  impoflible  de  ne  pas  faire  obfervet 
avec  un  regret  fenfible  , que  la  gabelle  pouvoir 
être  fupprimée  avant  que  le  peuple  en  eût  trou- 
blé la  perception  , fans  qu’il  en  coûtât  rien  aux 
Provinces.  On  n’auroit  pas  fait  payer  40  millions  - 
aux  Provinces  de  gabelle 4 on  n’auroit  pas  rejette 
fur  la  dette  générale  de  l’Etat , 20  millions  pro- 
venant des  fous  pour  livre  , qui  retombent  en 
partie  fur  les  Provinces  franches  8t  rédimées.  II 
ne  s’agiffoit  que  de  remplacer  la  gabelle  pour  cette 
année  ; on  auroit  pris  ce  remplacement  fur  les 
biens  du  Clergé. 

Il  faut  obferver  que  je  ne  calcule  pas  ici  toutes 
les  opérations  enfemble.  Je  préfente  fuccefîive- 
ment  les  différentes  opérations  qui  pouvoient  être 
utiles , St  dont  l’emprunt  du  Clergé  pouvoir  être 

la  bafe.  , „ _ 

C’eft  par  les  infurre&ions  contre  la  gabelle , 
que  les  autres  droits  ont  éprouvé  des  interrup- 
tions. L’Etat  n’auroit  rien  perdu  fur  les  autres 
droits.  Il  en  auroit  réfulté  un  bénéfice  de  <5©  mil- 
lions , félon  le  premier  Miniftre  des  Finances , 
& de  30  millions , félon  le  rapport  du  Comité 

des  Finances.  , „ 

On  auroit  joui  comme  d’un  fuperflu , de  1 cm- 
' B 2 
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prunt  de  80  millions.  On  l’auroit  peut-être  meme 
abandonné.  Qn  ne  fongeroit  pas  à préfent  à ce 
qui  manque  peur  ie  remplir.  C’eft  une  Tomme 
de  ....  1^,500,000  liv. 

On  n’auroit  eu  befoin  ni  de 
renouveller  , ni  de  Tuppléer  les 
anticipations  calculées  à . . 114,000,000 

Soit  que  les  befoins  de  cette 
année  montent  à 174,000,000 

Soit  qu’ils  montent  à . . 131,000,000 

Selon  les  difterens  calculs  qu’on  peut  adopter  , 
nous  n’en  aurions  pas  entendu  parler. 

Voilà  ce  que  vous  avez  perdu. 

Vous  avez  tout  perdu  , pour  préparer  Sc  pour 
confommer  l’invafîon  des  biens  eccléliaftiques  5C 
la  deftru&ion  du  Clergé. 

Qu’arrivera-t-il  à préfent  ? On  propofe  d’établir 
un  impôt  de  13  3 millions  pour  les  frais  du  Culte. 
Les  peuples  ne  peuvent  pas  fupporter  cent  trente- 
trois  millions  d’impôt.  Je  fais  quel  eft  l’état  d’une 
Province  dont  l’impôt  eft  mieux  réparti  que  celui 
d’aucune  autre  Province.  Il  eft  impoftible  de 
l’augmenter  } Sc  l’augmentation  ne  fera  fûrement 
pas  moins  difficile  dans  toutes  les  autres  Provin- 
ces où  il  n’y  a point  de  cadaftre  , 5c  dans  celles 
où  d’anciens  cadaftres  n’ont  pas  été  renouvellés 
depuis  deux  ftecles.  Il  faut  penfer  que  tous  les 
contribuables  ne  payent  pas  la  dîme  , 5c  qu’il 
faut  prendre  en  impôt  50  à 60  millions  de  plus 
que  le  revenu  de  la  dîme. 

On  vous  a dit  qu’on  vendroit  pour  70  millions 
des  biens  du  Clergé.  Il  faut  en  déduire  les  reve- 
nus des  droits  féodaux  abolis  j le  produit  de  ces 


droits  ëtoît  air  moins  de  20  millions.  Les  biens-^ 
fonds  devenus  des  domaines , feront  vendus  au 
denier  20.  Il  y aura  200  millions  à prélever  pour 
indemnité  des  dîmes  inféodées.  U ne  reliera  plus 
qu’une  femme  de  800  millions  pour  prix  de  la 
vente  ; ce  feront  40  millions  éteints  fur  la  dette 
publique  3 & vous  mettez  un  impôt  de  133  mil- 
lions. 

Vous,  ne  le  mettrez  pas  cet  impôt. 

Premièrement  , parce  que  vous  en  fendrez , 
en  y réfléchiffant , toute  l’impoflibilité. 

Secondement  , parce  que  vous  craindrez , avec 
raifon  , que  les  Provinces  qui  confentoient  l’impôt 
par  elles-mêmes  , ne  fentent  :1a  différence  de  la 
furcharge  qui  leur  feroit  impofée.  Vous  direz 
qu’elles  doivent  obéir.  Une  autorité  nationale  ne 
doit  pas  être  plus  dure  que  ne  rétoit  la  puiflance 
miniflérielle.  Il  faut  la  faire  aimer , l’autorité  na- 
tionale ; & vouç  favez  que  l’impôt  eft  la  véritable 
mefure  de  la  fatisfa&ion  ou  du  mécontentement 
des  peuples. 

Troifièmement , parce  que  les  peuples  , mal 
inflruits  fur  l’état  des  affaires  publiques , & peut- 
être  trompés  par  des  annonces  démefurées  , at- 
tendoiënt  de  vous  des  diminutions  de  charges  , 
dévoient  du  moins  avec  raifon  fe  periuader 
qu’il  n’ÿ  auroit  pas  de  nouveaux  impôts. 

Quatrièmement  ',  parce  qu’un  excédent  , le 
plus  foible  excédent  d’impôt  non  payé  entraîne 
3e  trouble  dans  la  perception  entière  de  l’impôt  ; 
St  la  fufpenfion  ou  la  ceîfation  plus  ou  moins 
longue  des  impôts  dans  une  ou  plufîeurs  Pro- 
vinces , ou  dans  toutes , renouvelle  les  défordres 
-des  finances  , augmente  le  déficit  , perd  Icj 
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crédit  8t  toutes  les  reffources  de  l’Etaf , 8t  peut 
caufer  la  fubverfion  générale  du  Royaume. 

Que  deviendroit  alors  la  fûreté  des  acquifitions 
des  biens  eccléfraftiques  ? Que  deviendroit  la  dette 
publique  , dont  vous  penfez  que  les  affignats  font 
la  feule  reffource  , quand  il  faudrait  reprendre 
des  biens  néceffaires , qui  ne  feraient  point  rem- 
placés ? C’eft  alors  que  la  banqueroute  feroit  la 
fuite  de  cette  même  opération  par  laquelle  on 
prétendoit  éviter  la  banqueroute. 

Vous  ne  l’établirez  pas  , cet  impôt , 8t  vous 
aurez  décrété  la  fuppreffion  de  tous  les  revenus 
du  Clergé  fans  y rien  fubftituer. 

C’eft  ce  projet  d’envahir  tous  les  biens  au 
Clergé  qui  diâe  encore  tous  vos  décrets  pour 
livrer  la  vente  de  tous  les  biens  eccléfiaftiques 
aux  Municipalités  , St  pour  leur  en  donner  la 
régie.  Il  eft  dans  les  principes  d’une  bonne  ad- 
miniftration  , que  des  Corps  fans  propriétés  ne 
doivent  pas  avoir  des  biens-fonds  a régir.  11  n y 
a de  bonne  adminiftration  des  biens-fonds  , que 
celle  des  parties  intéreffées  à faire  valoir  leur 
produit  ou  leur  vente.  Il  faudra  que  cent  mille 
Agens  fubalternes  foient  employés  , fous  la  direc- 
tion des  Municipalités  , à la  régie  ou  à la  vente 
de  ces  biens  : comment  fuppofer  que  cent  mille 
Agens  fubalternes  ne  feront  pas  toutes  les  fraudes 
poflibles  » Combien  il  y aura  de  procès  fuivis  , 
prolongés , entretenus  ! Combiën  de  conventions 
fecretes  avec  les  fermiers  ou  les  acquereurs. 
Combien  de  difficultés , de  rufes  St  d’obfcurites 
dans  les  comptes  des  régies  8t  dans  les  condi- 
tions des  ventes  ! Ainlï  s’évanouiront  tous  les  avan- 
lages  qu’on  vouloit  retirer  des  biens  du  Cierge, 


qui  leur  font  attett  , te$oürces  même  qu’orv 
avoitCprifes  pour  affurer  le  fort  de  leurs  crean- 
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p pT  affiire  par  la  feule  reffource  qui  ne  laiffc 
deS„  f craindre  Vous  emploierez  les  biens-fonds 
du  ClerT  au  lieu  de  les  diffiper  ; vous  mam- 
tiendrezVdîme  en  annonçant 
vj*e  pour  la  remplacer ou  [ - charges 
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différentes  Communautés  3 8c  vous  décréterez, 
en  recourant  aux  formes  qui  peuvent  concilier 
les  intérêts  de  la  Nation  avec  les  droits  de  cha- 
que Eglife , un  emprunt  de  400  millions  fur  les 
lèuls  biens  du  Clergé  , indépendamment  de  la 
vente  des  domaines.  Cet  emprunt  fera  fucceffive- 
ment  rembourfable  par  des  aliénations  qui  feront 
faites  dans  toutes  les  formes  civiles  Sc  canoniques. 
Nous  vous  en  renouvelions  l’offre  dans  ce  mo- 
ment 3 5c  nous  pouvons  vous  garantir  fans  crainte 
le  fuccès  de  nos  foins  ? pour  prévenir  8c  pour 
applanir  toutes  les  oppofitions  8c  les  difficultés. 

Nous  n’avons  point  défendu  , nous  n’avons 
point  pu  défendre  au  fond  les  droits  des  Eglifes , 
des  Fondations , des  Titulaires  8c  des  Pauvres  , 
ainfi  que  les  principes  de  la  puiffance  8c  de  la 
jurifdi&ion  eccléfiaftique  , 8c  les  intérêts  de  la 
religion  , dont  le  projet  qu’on  vous  propofe  feroit 
la  ruine  entière. 

Si  vous  voulez , malgré  nos  obfervations , pro- 
céder à la  délibération  des  articles  propofés  , je 
fupplie  chacun  de  ceux  qui  font  dans  cette  Affern- 
blée  , de  conlïdérer  que  nous  rempliffons  le  de- 
voir de  nos  confciences.  Il  n’y  a rien  que  nous 
n’ayons  fait  pour  fupporter  avec  calme  , patience 
8c  courage , toutes  les  contradictions  qu’on  nous 
a fait  éprouver.  Nous  pouvons  , fans  doute , 
fouffrir  toutes  les  difgraces.  Nous  cherchons  à 
perfuader  , 8c  nous  n’avons  aucune  autre  voie  que 
celle  de  la  perfuafion.  C’efl-là  notre  tâche  , 8c 
c’eft  notre  force  : nous  n’en  avons  point  d’autre. 
Je  dirai  comme  un  ancien  Evêque  : vous  pouvez 
nous  ravir  nos  biens  3 nous  ne  vous  les  donnons 


pas  ; nous  ne  démentirons  pas  nos  principes  , 8è 
nous  ne  trahirons  pas  nos  devoirs  , 8c  fi  vous 
perfévérez  dans  des  fentimens  également  contrai- 
res aux  droits  des  Eglifes  & aux  intérêts  de  la 
Religion , nous  épuiferons , fans  nous  lafler  dans 
nos  efforts  , tous  les  moyens  de  conciliation  qui 
pourront  dépendre  de  nous.  Il  en  eft  un  que 
nous  avons  droit  d’exercer , & que  vous  ne  pou-  1 
vez  pas  nous  refufer  j il  faudra  diftinguer  les 
droits  des  deux  puifiances.  Il  faut  que  les  deux 
puifiances  puiffent  concourir  à la  vérification  des 
droits  refpeéfifs  qui  leur  appartiennent. 

Il  faut.rappeller  les  principes. 

Il  n’y  a qu’une  feule  religion  vraie  ; toute  au- 
tre eft  un  menfonge.  • Dieu  , qui  nous  révèle  les 
vérités  éternelles , ne  peut  avoir  qu’un  langage. 

Il  n’y  a dans  cette  religion  fainte  , qu’une  feule 
foi , un  feul  culte  ? une  feule  morale. 

Le  religion  exerce  , dans  l’ordre  du  falut  ? une 
autorité  fpiritueîle  que  les  hommes  ne  lui  ont 
point  donnée  , que  les  hommes  ne  peuvent 
point  lui  ravir. 

Elle  fe  gouverne  d’une  manière  fixe  6c  inva- 
riable ÿ elle  a fes  loix  ? fa  difcipline  ÔC  fes  céré- 
monies. 

C’eft  la  puifiance  de  FEglife  qui  a confacré 
les  fondations  y c’eft  la  puifiance  civile  qui  lésa 
protégées.  ^ 

C’eft  la  puifiance  de  FEglife  qui  a foudé  les 
titres  des  Eglifes  St  des  Bénéfices.  C’eft  la  puif- 
fànce  civile  qui  fanétionna  la  pofîeflion  des  biens 
confacrés  par  FEglife. 

C’eft  la  puifiance.  de  FEglife  qui  a confacré 


I 1 6 J 

les  vœux  & les  fermens  de  la  profefîîon  relP 
gieule  ; & c’eft  la  puiirance  civile  qui  leur  a 
donne  des  effets  civils. 


C’eft  la  puiirance  de  l’Eglife  qui  a établi  les 
formes  canonique*  ; 8c  c’eft  la  puiftance  civile 
^UI  3 prête  fa  force  à leur  exécution. 

Ce  font  les  deux  puiffances  qui  ont  concouru 
pour  des  objets  communs  ; & ce  que  les  deux 
puiflances  ont  établi  fous  des  rapports  propres  à 
chacune  d’elles , ne  peut  ceffer  que  par  le  con- 
cours des  deux  puiffances. 

Il  eft  enfin  impofiible  que  vos  loix  aient  un 
effet  retroa&if  ♦ & vous  ne  pouvez  pas  détruire 
des  droits  établis  , fubffffans  & fondés  fur  toutes 
les  loix. 

Nous  demandons  un  Concile  national  ; vous 
ne  pouvez  pas  vous  oppofer  à fa  convocation. 
Ce  n eft  point  une  aifemblée  du  Clergé  -,  ce  n’eft 
point  une  adminiftration  temporelle  que  nous 
voulons  reprendre.  Il  ne  s’agir  point  ici  d’un  or- 
dre ; c’eft  l’Eglife  gallicane  qui  doit  veiller  à ren- 
seignement de  la  religion  , au  maintien  de  fon 
culte  8c  de  fes  cérémonies  , aux  fondions  de 
les  Miniftres.  Il  s’agit  de  régler  les  droits  8c  de 
marquer  les  limites  d’une  jurifdiâion  purement 
Spirituelle , qui  nous  appartient , 8c  qui  ne  vous 
appartient  pas. 

. Nous  v°us  avons  parlé  le  langage  de  la  reli- 
gion -,  nous  vous  parlerons  le  langage  de  la  li- 
berté. 


Des  Commerçans , des  Négocians  s’aflemblent 
« difcutent  leurs  intérêts  ÔC  vous  préfentenc 
«es  pétitions  8c  des  adrelîes. 


Des  Corps  de  métiers  s’afiemblent  , & leur* 
Députés  font  entendus. 

Des  Communautés  nomment  des  Agens  5c  des 
Députés  pour  exercer  leur  a&ion  dans  l’ordre  de 
ia  juftice  ou  de  l’adminiftration. 

Plufieurs  familles  unies  par  la  meme  caufe  * 
les  créanciers  ou  les  débiteurs  fe  lyndiquent  pour 
plaider  devant  les  Tribunaux. 

On  intente  aux  Egîifes  , à toute  l’Eglife  de 
France , un  grand  procès  j on  annonce  le  juge» 
ment  le  plus  févère  on  prépare  dans  1 état  des 
perfonnes  & des  biens  la  plus  étonnante  révolu- 
tion \ 6t  vous  ne  voudriez  pas  que  les  parties  in~ 
téreftees  pulfent  réclamer  leurs  droits  , ôc  s aflem- 
bler  pour  vous  faire  entendre  leurs  reclama- 

tions  ! . 

Vous  ôtez  leurs  places  aux  Miniftres  de  l’Egule 
& aux  Titulaires  des  Bénéfices  , & vous  ne 
voudriez  pas  leur  laiffer  le  moyen  d’en  difcuter 
les  titres. 

Vous  leur  ôtez  leurs  biens  , 8 C vous  ne  vou- 
driez pas  qu’ils  puffent  redemander  ce  que  toutes 
les  loix  leur  ont  donné. 

Les  loix  font  donc  des  crimes  , fi  c’eft  un 
crime  de  réclamer  les  loix  ! 

Songez  que  notre  demande  une  fois  rejette®  $ 
eft  une  accufation  de  vos  décrets. 

Je  vous  dirai  comme  Tertulien  : 

Vous  ne  nous  avez  pas  entendus  , tous  crai- 
gnez de  nous  entendre  5 & vous  voulez  nous 
juger. 

Je  ne  parle  pas  feulement  pour  les  Eccléfiaftî- 
«pies  préfens  dans  cette  Aflemblée  y c’eft  le  petit 
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fiombre  : . je  parle  pour  tous  les  Ëccléfiaftiques  dd 
Royaume. 

Quand  nous  faifons  des  loix  générales  , nous 
n’avons  pas  befoin  d’entendre  perfonne.  Nous 
fommes  députés  de  la  nation  , 8c  nous  parlons 
pour  elle.  Mais  quand  il  s’agit  d’une  opération 
qui  ne  retombe  que  fur  une  clafTe  de  la  fociété , 
ils  eft  impoÏÏibîe  que  cette  clafie  ne  foit  pas  en- 
tendue , & qu’elle  foit  jugée. 

Quelles  font  les  parties  intéreflees  ? les  Eglifes. 
Quels  font  leurs  repréfentans  ? les  Titulaires. 
Quels  font  encore  ceux  à qui  tous  les  Conciles  ont 
donné  d’abord  l’adminiftration  des  biens  des  Egli- 
fes , enfuite  la  furveillance  ? les  Supérieurs  Ecclé- 
üâftiques. 

Voilà  ceux  qu’il  faut  entendre  ; 8c  quand  vous 
rétablirez  l’exercice  & la  liberté  de  tous  les  droits 
naturels  8c  civils  , vous  ne  pouvez  pas  excepter 
une  feule  clafle  de  citoyens  des  droits  communs  à 
tous  les  hommes  8c  à tous  les  citoyens. 

Quand  Henri  VIII , pourfuivant  le  cours  de  fes 
innovations  , exerçoit  fon  defpotifme  fur  les  per- 
fonnes  8c  fur  les  biens  , il  s’arrêta  par  refpeél 
pour  les  propriétés  8c  n’ofa  pas  s’emparer  des 
biens  des  Communautés  religieufes  , fans  le  con- 
fentement  & la  ceflion  des  Abbés  8c  des  Reli- 
gieux. Cette  céfTion  même  lui  laiffa  des  remords. 
Il  craignit  qu’un  ufufruitier  ne  pût  pas  faire  une 
•celfion  légitime  de  la  propriété  des  Eglifes.  Il 
fallut  que  le  Parlement  déclarât  par  un  aéle  au- 
thentique , que  les  Titulaires  des  bénéfices  repré- 
fentoient  l’Eglife  propriétaire  , 8c  pouvoient  fti- 
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pnîer  pour  elle.  Ces  cédions  ne  fembîoient  par 
volontaires  ,*  Henri  VIII  confuka  la  convocation  r 
qui  était  FAiTemblée  de  TEglife  anglicane.  On  ne 
peut  pas  refufer  à notre  réclamation  ? ce  qu’Henri, 
VIII  ne  put  pas*  refufer  lui-même  à la  réclama- 
tion de  fa  confcience. 

Telles  font  nos  offres  5c  nos  demandes. 

Premièrement  ? nous  renouvelions  folemnelle- 
ment  l’offre  d’un  emprunt  de  400  millions  , qui 
feroit  autorifé  8c  décrété  par  FAiTemblée  natio- 
nale , au  lieu  de  la  vente  décrétée  le  19  décem- 
bre , qui  feroit  hypothéqué  fur  tous  les  biens  du 
Clergé  , dont  les  intérêts  feraient  payés  fur  les 
revenus  des  biens  ecciéfîaftiques  ? par  la  même 
voie  Sc  dans  la  même  forme  que  les  importions 
ordinaires  , 5c  dont  le  capital  feroit  rembourfé 
fur  le  prix  des  ventes  5c  aliénations  de  biens- 
fonds  eccléiîaftiques  ? lefquelîes  feraient  faites  juf* 
qu’à  la  concurrence  de  400  millions , félon  tou- 
tes les  formes  civiles  êt  canoniques. 

Secondement  , nous  demandons  qu’il  foit  pro- 
noncé qu’îl  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  les  ar- 
ticles du  décret  propofé. 

Troiftèmement , dans  le  cas  ou  la  délibération 
adopterait  les  articles  du  décret  propofé  , nous 
demandons  la  convocation  d’un  Concile  natio- 
nal ? 5c  en  attendant  nous  demandons  a &e  de  la 
déclaration  que  nous  faifons , de  ne  pouvoir  par- 
ticiper en  rien  à aucun  a&e  tendant  à dépouiller 
les  Eglifes  de  France  de  leur  patrimoine  , qui 
feroit  fait  en. exécution  5c  pourfuite  de  cette  dé- 
libération ? nous  réfervant  de  faire  la"  récl^matioa 
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des  principes  & des  droits  de  l’autorité  fpi- 
rituelle  & de  la  Jurifdiaion  eccléfiaftique  , con- 
formément aux  canons  des  Conciles , à la  tra- 
dition de  l’Eglife  , Si  à la  difciplme  de  lEglife 
gallicane. 
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Çte  Pierre -Joseph  Calmen  , Imprimeur  du  Roi, 
8c  de  Monfeigneur  l' Archevêque.  179®" 


